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Une révolution silencieuse se prépare dans le domaine des moyens de paiements. De l’essor du bitcoin à l’arrivée d’Apple – qui a équipé ses derniers iPhones d’une puce de paiement sans contact –, les initiatives se multiplient pour contourner le quasi-monopole des banques.

Philippe Herlin montre comment ces évolutions technologiques vont changer notre relation quotidienne à l’argent, et, au-delà, comment elles pourraient rendre nos économies plus saines et plus résilientes. Car elles permettent d’envisager une rupture avec le système monétaire actuel, centralisé et rigide, donc fragile.

Ce bouleversement à venir des moyens de paiements est aussi une réelle menace pour les banques, qui pourraient devenir la sidérurgie de la prochaine décennie. Avec en filigrane une question clé : quelle monnaie, quel moyen de paiement, saura inspirer le plus confiance ?
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Introduction

La guerre couve dans le secteur bancaire, mais les banques n’en sont pas vraiment conscientes, et ceux qui avancent leurs pions ne dévoilent pas toutes leurs intentions. On parle de paiement mobile, mais est-ce que cela va prendre ? Quel en est l’intérêt ? Tiens, Apple lance son service de paiement sur son nouvel iPhone, c’est important alors ? Pourquoi les grands acteurs du Web s’intéressent-ils au paiement ? simple diversification ou enjeu stratégique ? Et les monnaies complémentaires, pourquoi se développent-elles ? Le phénomène bitcoin, quelle est sa signification ?

Et si toutes ces interrogations étaient reliées entre elles et révélaient des enjeux bien plus profonds et essentiels que la simple question du paiement, comme par exemple les limites du modèle bancaire actuel, les insuffisances et les risques des grandes banques, et les alternatives envisageables ?

Le fait de payer constitue un acte des plus banals, que nous faisons plusieurs fois par jour, mais nous aurions tort de le ramener à quelque chose de secondaire ou de marginal. Depuis peu, c’est devenu un terrain de manœuvres pour de nouveaux acteurs, grands ou petits, ainsi qu’un point d’entrée pour d’autres services financiers, certains totalement nouveaux. Nous sommes au début de bouleversements, et ils vont être captivants.


Chapitre 1

Que vient faire Apple dans le paiement ?

Apple s’est spectaculairement redressé avec le retour de son fondateur Steve Jobs en 1997. Les iPod, iPhone et autres iPad ont remis la firme californienne au premier plan de l’innovation et des bénéfices, et elle dispute à Exxon le titre de la plus forte capitalisation boursière du monde. Alors pourquoi veut-elle entrer dans le domaine des paiements ? S’agit-il d’un simple service en plus ou d’une orientation stratégique d’importance ?

APPLE FAIT DU NEUF AVEC DU VIEUX : LA PUCE NFC

Lors de la conférence Apple du 9 septembre 2014 à San Francisco, l’iPhone 6 tenait bien sûr la vedette, mais Tim Cook, successeur de Steve Jobs à la tête de l’entreprise, a également fait une annonce importante : l’entrée d’Apple dans le domaine du paiement. Avec « Apple Pay », les possesseurs du nouvel iPhone pourront régler leurs achats dans certaines grandes enseignes des États-Unis (McDonald’s, Disney Store, Subway, Sephora, etc.), ainsi que chez 220 000 commerçants équipés de terminaux de paiement sans contact. C’est la puce NFC qui permet de telles transactions ; elle équipe désormais le nouveau smartphone de la firme de Cupertino.

Avec la puce NFC, Apple fait du neuf avec du vieux : certains smartphones haut de gamme en sont équipés depuis 2010 déjà. Cependant, cette technologie ne parvenant pas à s’imposer auprès du grand public et des commerçants, la marque à la pomme préférait attendre avant de trouver la bonne solution. NFC (Near Field Communication, « communication en champ proche ») est une technologie sans contact qui permet de transférer des données entre deux appareils éloignés de moins de dix...

Chapitre 2

Les insuffisances du système bancaire actuel

Les insuffisances et les risques du système bancaire actuel dans le monde sont de plusieurs natures. Il ne faut pas voir les choses par le petit bout de la lorgnette et se limiter aux moyens de paiement, mais prendre en compte d’autres risques qui peuvent apparaître par rapport à la banque elle-même et à la monnaie. L’actualité l’a amplement montré depuis la crise de 2008.

LES MOYENS DE PAIEMENT COÛTENT CHER

Les différents moyens de paiement coûtent plus cher qu’on ne le pense de prime abord. McKinsey a réalisé une étude sur le sujet en 20091. Retirer de l’argent à un distributeur automatique de billets (DAB) est un geste simple et rapide mais, pour les banques françaises, gérer et alimenter les 56 000 DAB sur le territoire leur coûte pas moins de 2,6 milliards d’euros tous les ans. Tel est le « prix » de l’argent liquide en France (et on ne parle pas de son impression par la Banque de France). Sur cette opération la banque ne fait rien payer à son client ; tout juste peut-elle l’inciter à effectuer ses retraits sur les DAB de son réseau, au risque sinon de devoir payer une commission. Pour les chèques, même si leur circulation physique a été supprimée grâce à la numérisation, leur traitement coûte encore 2,4 milliards d’euros.

Les cartes bancaires, par contre, rapportent 2,7 milliards d’euros, grâce aux commissions payées par leurs utilisateurs : le client, qui paye un forfait pour l’obtenir, mais aussi et surtout le commerçant. Il faut lever une ambiguïté : lorsque, suite à une promotion ou en passant par une banque sur Internet, on obtient sa carte bancaire « pour zéro euro », il ne faut pas croire qu’on l’utilise gratuitement. Dans un magasin, quand on achète un produit 100 euros, il faut savoir que 2, 3 ou 4 euros vont dans la poche de la banque du commerçant, ce sont les commissions qu’il paye. Cette somme inclut l’ensemble des frais : il faut en effet compter la commission sur la transaction proprement dite, mais aussi la location du lecteur de carte, la ligne téléphonique dédiée, la commission interbancaire (lorsque la banque du client est différente de celle du commerçant), l’intégration à des logiciels de facturation et de comptabilité spécifiques, etc. Selon le témoignage d’un ancien président de l’un des deux grands GIE de...

Chapitre 3

Orange Money et M-Pesa : l’Afrique en avance sur l’Europe !

Face aux insuffisances du système bancaire actuel, notamment le fait que dans certains pays une grande part de la population en soit exclue, des réponses sont apportées par d’autres acteurs. Le développement économique et technologique ne suit pas forcément un chemin droit et balisé, il existe parfois des détours ou des raccourcis, des opportunités que des pays plus avancés n’ont pas encore saisies peuvent apparaître chez d’autres. C’est ce qui se passe en Afrique pour les services de paiement.

UN COMPTE BANCAIRE SANS BANQUE

Il existe des services tout à fait novateurs dont on ne parle pas en Europe, et pour cause, ils ne sont présents pour l’instant qu’en Afrique. En 2008, l’opérateur télécom Orange a lancé en Côte d’Ivoire « Orange Money ». Ce service permet de réaliser toutes les opérations bancaires traditionnelles à partir de son téléphone portable (paiement, gestion du compte courant, transfert d’argent, solutions d’épargne et d’assurance). Dans...

Chapitre 4

L’intérêt des monnaies complémentaires

Voici une autre réponse aux limites du système bancaire et financier actuel. Les monnaies dites complémentaires avaient quasiment disparu du paysage, elles font un retour en force depuis les années 1990, voyons pourquoi.

NOS MONNAIES SONT DES MONNAIES ÉTATIQUES

Nous avons fini par l’oublier tant cela nous semble naturel et évident, mais l’euro, et le franc avant lui, sont des monnaies étatiques, officielles, obligatoires. C’est la seule monnaie dont nous disposons et nous n’imaginons pas en utiliser d’autres. Nos achats, notre épargne, nos impôts sont libellés en euros, et cela semble tout à fait naturel.

Mais dans de nombreux pays, le dollar circule parallèlement à la monnaie locale, et les habitants peuvent donc utiliser deux monnaies. C’est le cas, d’ailleurs quasi officiellement, en Équateur, au Salvador, au Cambodge et au Laos, et de façon plus ou moins tolérée dans d’autres pays, notamment en Amérique centrale et du Sud. Mais ce sont en général des « petits » pays, tandis que dans les grandes nations industrialisées, la monnaie est unique et personne ne la remet en cause ou n’envisage d’en utiliser d’autres. Elle a « cours légal », personne ne peut la refuser pour un paiement.

LA NOTION DE MONNAIE COMPLÉMENTAIRE

Une monnaie complémentaire est une monnaie qui peut être utilisée en complément de la monnaie officielle. Nul n’a obligation de faire ou de recevoir un paiement en monnaie complémentaire, il se fait uniquement si le vendeur et l’acheteur sont d’accord. La monnaie étatique garde donc toute sa prééminence, mais elle n’est plus unique. Alors à quoi sert donc une monnaie complémentaire ? Tout simplement à permettre des transactions qui ne se feraient pas dans la monnaie officielle. Expliquons ce phénomène avec la plus ancienne monnaie complémentaire encore en service, le WIR.

Le WIR (« nous » en allemand1) a été créé en 1934 en Suisse. La crise de 1929 frappe durement les États-Unis et elle se diffuse dans toute l’Europe, la Confédération helvétique n’y échappe pas. Les banques, dont la situation se détériore, restreignent les lignes de crédit accordées aux entreprises, au risque de les pousser à la faillite. Seize entrepreneurs décident alors de se réunir pour voir comment ils pourraient sauver leurs sociétés. Constatant que l’entreprise A a besoin d’argent pour acheter des marchandises à l’entreprise B, qui elle-même a...

Chapitre 5

Le bitcoin, la monnaie complémentaire pour tous

Même si on compte plus de 5 000 monnaies complémentaires dans le monde, et que ce chiffre augmente, le nombre de personnes qui les utilise demeure restreint, surtout si on met les miles des compagnies aériennes à part. Le phénomène, lui, est de plus en plus connu, mais ceux qui seraient disposés à l’essayer se rendent vite compte qu’ils n’en ont pas à portée de main. Quant à en créer une, cela relève tout de même d’un mécanisme complexe.

Quant aux personnes qui utilisent effectivement une monnaie complémentaire, elles constatent qu’elle n’est utilisable que localement et qu’il n’est pas possible de commercer avec une personne d’une autre ville même si elle possède sa monnaie locale, car les deux monnaies ne sont pas convertibles. Très peu de monnaies complémentaires, à l’instar du WIR ou du WAT, circulent dans l’ensemble d’un pays. Autre inconvénient, très peu d’entre elles sont acceptées sur Internet.

Le développement de monnaies complémentaires sur le modèle actuel ne peut pas suffire à répondre à la demande, à permettre à chacun d’avoir une alternative à sa monnaie officielle. C’est ici qu’intervient le bitcoin, né en janvier 2009. Voici en effet une monnaie électronique et universelle : il suffit d’avoir une connexion Internet pour y avoir accès, et elle est valable dans le monde entier.

UN FONCTIONNEMENT EN RÉSEAU DÉCENTRALISÉ

Il n’est pas aisé de comprendre comment fonctionne le bitcoin, parce qu’il circule sur un réseau dans lequel il n’y a pas d’autorité centrale, où personne n’a prééminence. Prenons les choses pas à pas.

L’argent électronique existe depuis longtemps, chacun le connaît, nous l’utilisons tous les jours avec notre carte bancaire. Quand nous achetons un produit 15 euros chez un commerçant, notre compte bancaire est débité de 15 euros et celui du commerçant crédité de la même somme (moins les frais bancaires). Les banques (ou la banque si nous et le commerçant avons la même) sont « l’autorité » qui centralise et valide les transactions, en garde la trace, et arbitre en cas de conflit. On a affaire ici à un système hiérarchisé (les banques, au-dessus, et les clients).

Avec le développement d’Internet est apparue une culture différente, fonctionnant en réseau plutôt que de façon hiérarchique. Un réseau peut fonctionner de façon hiérarchique, autour d’un nœud central où toutes les informations doivent passer avant d’aller ailleurs (le TGV en France centré autour de Paris, le système de paiement par carte avec les banques), mais il peut aussi être totalement décentralisé, les informations ne devant pas revenir à un serveur unique mais pouvant passer d’un nœud à l’autre, de proche en proche, « de pair à pair », en anglais peer to peer abrégé P2P. Il n’y a plus un nœud centralisant toute l’information mais un maillage fin laissant passer toutes les informations.

D’ailleurs Internet fonctionne de cette façon, il est totalement décentralisé. C’est normal, il a été conçu pour cela : dans les années 1960 aux États-Unis, le Pentagone s’était rendu compte qu’en cas de guerre nucléaire, le réseau téléphonique deviendrait inutilisable car les centraux téléphoniques étant situés dans les villes, ils seraient détruits avec elles. Le système de commandement ne pourrait donc plus fonctionner, ce qui serait évidemment catastrophique. Les militaires ont donc demandé à des informaticiens de concevoir un système de transmission décentralisé, dans lequel les « paquets d’information » pourraient transiter de proche en proche, et même modifier...

Chapitre 6

Comment la monnaie peut changer nos vies

Les innovations que nous venons de voir (Orange Money, les monnaies complémentaires, le bitcoin) ne doivent pas être réduites à de simples moyens de paiement supplémentaires présentant tel ou tel avantage. Elles peuvent changer en profondeur nos relations économiques et apporter de vraies réponses à la crise et à la pauvreté.

DIMINUER LES COÛTS DE TRANSACTION PROFITE À TOUT LE MONDE

Les 2 à 3 % de commission pour les transactions par carte bancaire représentent une somme non négligeable, souvent plus élevée que le bénéfice après impôt de la plupart des entreprises. Combien de projets sont remisés au placard simplement à cause des frais de paiement par carte ? Une branche de la science économique s’est intéressée à ce sujet, preuve de son importance, il s’agit de la théorie des coûts de transaction, apparue dans les années 1930 aux États-Unis. L’idée générale est que l’existence de coûts de transaction élevés sur un marché favorise l’émergence d’organisations hiérarchisées (des entreprises) afin de minimiser en interne ces « frottements ». Les fondateurs de cette analyse (Ronald Coase, Oliver Williamson) établissent ainsi un rapport direct entre des coûts de transaction élevés sur un marché et l’émergence de grosses entreprises : effectivement, si les paiements sont coûteux et complexes (techniquement et réglementairement) à mettre en place, seules les grandes banques y parviendront. À l’inverse, si des innovations technologiques (Internet, smartphone) abaissent drastiquement ces coûts d’installation, le « big business » a du souci à se faire, et c’est ce qui se passe en ce moment.

Les coûts de transaction constituent une forme de taxe, sa diminution profite donc à tout le monde, les entreprises comme les clients. Des services inconcevables auparavant peuvent s’avérer parfaitement rentables, comme le paiement à l’article sur un site d’information : alors que payer une poignée de centimes d’euros n’a pas de sens aujourd’hui, car pour n’importe quel moyen de paiement les frais seraient plus élevés que la somme collectée, avec le bitcoin et ses commissions extrêmement faibles, le micropaiement peut désormais apparaître.

Citons aussi cet exemple qui ne concerne pas le paiement mais les devises, le Forex. Le marché des changes est le plus important au monde, 5 000 milliards de dollars s’y échangent chaque jour. Cependant ces achats et ventes ne se font pas sur un marché centralisé ou sur les grandes bourses internationales, avec les prix transparents et publics qui s’y rattachent, mais de gré à gré via des plateformes privées gérées par les grandes banques. Les commissions peuvent donc être particulièrement salées, surtout pour les PME qui ne bénéficient pas d’un pouvoir de négociation significatif face à ces mastodontes financiers. Ceux-ci peuvent même manipuler les prix à leur avantage (comme pour le Libor), plusieurs enquêtes sont d’ailleurs en cours à ce sujet. Des start-up se sont lancées sur ce marché en proposant des tarifs nettement inférieurs : « Un de nos clients payait 1,6 % de commission cachée dans le taux de change que lui facturait sa banque. En passant par notre plateforme, l’entreprise a fait une économie annuelle de 400 000 euros », explique le directeur général de l’une d’entre elles1. On peut espérer que les particuliers pourront un jour également avoir accès à ces tarifs très compétitifs. Les banques, de leur côté, feraient bien d’être prudentes car les grandes entreprises pourraient aussi un jour se tourner vers ces nouvelles structures.

L’ACCÈS AU COMPTE BANCAIRE, UN BESOIN VITAL

La moitié de la population mondiale n’est pas bancarisée, nous l’avons vu, et cette injustice ne concerne pas seulement les populations des pays pauvres ou émergents puisque 8 % de la population des pays de l’OCDE est également touchée. En être réduit à l’argent liquide ferme quantité d’opportunités en termes de revenus ainsi que d’accès à des services (énergie, télécommunications). On est pauvre et on le reste même s’il existe des pratiques comme la tontine qui peuvent partiellement y remédier. Faut-il attendre que les banques développent leur réseau au fur et à mesure de la croissance de ces pays ? Mais cela prendrait des décennies, et sans au final couvrir toute la population.

Cette population délaissée par les banques pour cause de revenus insuffisants représente pourtant une richesse : ces gens consomment, travaillent de façon plus ou moins régulière, forment des projets, poursuivent des objectifs. De plus en plus d’entreprises proposent des outils technologiques très bon marché et ouverts à tous, nous l’avons vu avec Orange Money et M-Pesa en Afrique. La diffusion de l’usage du smartphone, y compris dans les pays émergents, y compris chez les personnes en précarité économique dans...

Chapitre 7

Les banques : la sidérurgie de la prochaine décennie ?

Toutes ces technologies et ces nouvelles monnaies demeurent, en volume, encore marginales en France et en Europe. Cependant elles possèdent une forte dynamique et une capacité de rupture impressionnante. En face, les grandes banques ne se rendent sans doute pas vraiment compte que leur modèle perd à la fois de son efficacité et de sa légitimité.

L’IMPORTANCE DES MOYENS DE PAIEMENT POUR LES BANQUES

Nous avons vu plus haut que les moyens de paiement (associés à la gestion du compte courant) rapportent globalement aux banques françaises 4,4 milliards d’euros. Il s’agit ici d’une estimation du cabinet McKinsey, ces chiffres n’étant pas publiés en détail par les établissements financiers. Ramenons ce chiffre à l’activité bancaire en général. On distingue trois pôles distincts d’activité dans une banque : la banque de détail (à laquelle se rattachent les moyens de paiement), la gestion d’actifs et la « BFI », banque de financement et d’investissement. Cette dernière regroupe les activités de spéculation pour compte propre (quand la banque « joue » sur les marchés avec son argent), les introductions en bourse et les fusions et acquisitions, activités risquées et très cycliques (elles se sont effondrées à l’occasion de la crise de 2008). La gestion d’actifs (aussi appelée gestion de fortune) consiste à gérer les fonds déposés par les clients importants (particuliers fortunés, entreprises, caisses de retraites). Il s’agit d’une activité stable et rémunératrice mais dans laquelle les banques françaises ne brillent pas particulièrement et se situent loin derrière les banques suisses, luxembourgeoises ou anglaises. Reste la banque de détail, la banque de Monsieur Tout-le-monde. Ce poste, le plus visible, fait preuve d’une grande stabilité (la crise de 2008 resta quasiment sans effet), dégage une confortable rentabilité, et se situe largement devant les deux autres activités en termes de volume. Pour la banque, voici le socle de son activité, le coussin de sécurité, ce qui vient au secours de la BFI lorsqu’elle enregistre de lourdes pertes (crise de 2008, affaire Kerviel, errements du Crédit lyonnais dans les années 1990, etc.).

Selon des chiffres récents1, le résultat d’exploitation2 des grandes banques françaises se monte à 6,1 milliards d’euros dans la BFI, 6,2 milliards d’euros dans la gestion d’actifs et 21,4 milliards d’euros dans la banque de détail. On comprend ainsi l’importance vitale de cette activité. Et on se rend également compte que les moyens de paiement, qui rapportent 4,4 milliards d’euros aux banques, représentent le quart de la rentabilité de la banque de détail3 (soit presque autant que la BFI ou que la gestion d’actifs). Le reste provient des autres services proposés aux particuliers et aux TPE/PME : crédits, produits d’épargne, assurances, services divers. Il ne faut d’ailleurs pas les séparer nettement, les moyens de paiement sont le « point d’entrée » dans la banque, qui propose ensuite d’autres produits (épargne, crédit, assurances). Si le client quitte la banque parce qu’il trouve les moyens de paiement trop coûteux, tout le reste est perdu !

LE « PLAN » : HABITUER À L’USAGE DU MOBILE

Nous l’avons...
OEBPS/Images/eyrolles.png





OEBPS/Images/bull.jpg





OEBPS/Images/Cover.jpg
Philippe Herlin

APPLE, BITCOIN,
PAYPAL, GOOGLE :

EYROLLES





OEBPS/Images/author.jpg





